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Résolution DE-116/2006

 CONTRAT DE PRÊT No.1794/SF‑HA

entre la

REPUBLIQUE D’HAÏTI

et la

BANQUE INTERAMERICAINE DE DEVELOPPEMENT

Programme de Développement Economique des Filières Rurales
8 decembre, 2006

LEG/OPR/RGII/IDBDOCS#801215

CONTRAT DE PRÊT
CLAUSES SPECIALES

INTRODUCTION

Parties, Objet, et Organisme d’exécution

1.
PARTIES ET OBJET DU CONTRAT

CONTRAT signé le 8 decembre 2006 entre la REPUBLIQUE D’HAÏTI, dénommée ci-après «l’Emprunteur» et la BANQUE INTERAMERICAINE DE DEVELOPPEMENT, ci-après dénommée la «Banque», pour coopérer à l’exécution d’un programme de développement économique des filières rurales, ci-après dénommé le «Programme». 

Les principaux aspects du Programme sont décrits de façon détaillée à l’Annexe A.

2.
PARTIES INTEGRANTES DU CONTRAT ET REFERENCE AUX NORMES GENERALES

(a)
Le présent Contrat est composé des Clauses Spéciales, des Normes Générales et des Annexes A et Ad-Hoc qui s’y ajoutent. Si une disposition des Clauses Spéciales ou des Annexes n’est pas conforme aux Normes Générales ou est en contradiction avec les dites Normes Générales, c’est cette disposition des Clauses Spéciales ou de l’Annexe en question qui prévaut. En cas de défaut de conformité ou de contradiction entre les dispositions des Clauses Spéciales ou des Annexes, c’est le principe selon lequel la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale qui s’applique.


(b)
Les Normes Générales établissent de façon détaillée les dispositions de procédure concernant l’application des clauses relatives à l’amortissement, aux intérêts, à la commission de crédit, à l’inspection et à la surveillance, aux décaissements ainsi qu’aux autres dispositions concernant l’exécution du Programme. Les Normes Générales comprennent également des définitions de caractère général.

3.
ORGANISME D’EXECUTION 


Les parties conviennent que l’exécution du Programme et l’utilisation des ressources du financement de la Banque seront effectuées par l’Emprunteur par l’intermédiaire du Ministère de de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural, dénommé «l’Organisme d’Exécution» ou le «MARNDR». 

CHAPITRE I

Coût, Financement et Ressources additionnelles

CLAUSE 1.01
Coût du Programme. Le coût total du Programme est estimé à la contre-valeur de dix-huit millions quatre cent soixante-quatre mille dollars (US$18.464.000). Ce montant inclut le montant du Financement et des ressources additionnelles auxquels font référence les clauses 1.02 et 1.03 ci-dessous et un montant de cinq-cent mille dollars (US$500.000), provenant d’une coopération technique octroyée par la Banque avec des ressources du Programme pour la Réduction de la Pauvreté du Fonds Spécial du Japon. À moins que le Contrat n’en dispose autrement, le terme dollars désigne ci-après la monnaie qui a cours légal aux Etats-Unis d’Amérique.

CLAUSE 1.02
Montant du Financement. Aux termes du présent Contrat, la Banque s’engage à accorder à l’Emprunteur, et celui-ci accepte, un financement, ci-après dénommé le «Financement», sur les ressources du Fonds des Opérations Spéciales de la Banque, à concurrence d’un montant de dix-sept millions huit-cent mille dollars (US$17.800.000), ou sa contre-valeur dans d’autres monnaies faisant partie desdites ressources, à l´exception de celle de la République d’Haïti. Les montants qui seront décaissés sur ce Financement constitueront le Prêt.

CLAUSE 1.03
Ressources additionnelles. Le montant des ressources additionnelles que, conformément à l’Article 6.04 des Normes Générales, l’Emprunteur s’engage à apporter en temps opportun pour l’exécution complète et ininterrompue du Programme, est estimée à la contre-valeur de cent soixante-quatre mille dollars (US$164.000), représentant la commission de crédit, sans que cette estimation implique une limitation ou une réduction de l’obligation de l’Emprunteur conformément audit Article. Pour calculer l’équivalence en dollars, on suivra la règle indiquée à l’alinéa (c) de l’Article 3.05 des Normes Générales.

CHAPITRE II

Amortissement, Intérêts, Inspection et Surveillance et Commission de Crédit

CLAUSE 2.01
Amortissement. Le Prêt devra être totalement amorti par l’Emprunteur dans le délai de quarante (40) ans à compter de la date de signature du présent Contrat, au moyen de soixante (60) tranches semestrielles consécutives et si possible égales. La première tranche devra être payée dans le délai de dix ans et demi (10 ½) à compter de la date de signature du présent Contrat.

CLAUSE 2.02
Intérêts. (a) L’Emprunteur paiera semestriellement sur les soldes débiteurs journaliers du Prêt un intérêt d’un pour cent (1 %) l’an pendant les dix premières années à compter de la date du présent Contrat, et de deux pour cent (2 %) l’an au-delà de cette date, qui sera calculé à compter des dates des décaissements correspondants. Le premier paiement se fera dans le délai de six (6) mois à compter de la date du présent Contrat moyennant que des décaissements aient été effectués.

(b) Pendant la période de décaissement, et aux dates mentionnées au paragraphe précédent, les intérêts seront payés directement par les ressources du Financement, sans que l’Emprunteur n’ait à en faire la demande. 

CLAUSE 2.03
Ressources pour l’inspection et la surveillance générales. Sur le montant du Financement, la somme de cent soixante-dix-huit mille dollars (US$178.000) est réservée par la Banque pour couvrir les dépenses au titre de l’inspection et de la surveillance générales. Cette somme sera décaissée par tranches trimestrielles et si possible égales et créditée au compte de la Banque sans nécessiter de demande de l’Emprunteur. 

CLAUSE 2.04.
Commission de crédit.  L’Emprunteur paiera une commission de crédit conformément aux dispositions de l’Article 3.02 des Normes Générales.  A cette fin, il est établi qu’en date du 24 octobre 2006 le Conseil des Directeurs Exécutifs a approuvé la résolution relative à ce Financement.

CHAPITRE III

Décaissements

CLAUSE 3.01
Monnaies des décaissements et utilisation des fonds. (a) Le montant du Financement sera décaissé en dollars ou dans sa contre-valeur en d’autres monnaies faisant partie des ressources du Fonds des Opérations Spéciales de la Banque, à l’exception de celle de la République d’Haïti, pour payer des biens et des services acquis par appel d’offres international et pour toutes autres fins indiquées dans le présent Contrat.


(b)
Les ressources du Financement ne peuvent être utilisées que pour le paiement de biens et de services originaires des pays membres de la Banque.

CLAUSE 3.02
Conditions spéciales préalables aux décaissements. (a) Une fois ce Contrat en vigueur et que l’Emprunteur aura : (i) rempli les conditions générales préalables au premier décaissement établies aux alinéas (a), (b), et (e) de l’article 4.01 des Normes Générales et (ii) ouvert des comptes bancaires spéciaux pour les ressources du Financement, la Banque pourra décaisser jusqu’à l’équivalent de deux-cent cinquante mille dollars (US$250.000), afin d’appuyer l’accomplissement des conditions établies à l’alinéa (b) ci-dessous et à l’alinéa (d) de l’Article 4.01 des Normes Générales.


(b)
Outre l’avance prévue à l’alinéa (a) de cette Clause 3.02, le premier décaissement du Financement est subordonné à la présentation, à la satisfaction de la Banque, en plus des conditions préalables stipulées à l’Article 4.01 des Normes Générales, des conditions suivantes :

(i) La preuve que le MARNDR a créé l’Unité d’Exécution du Programme («UEP») rattachée à sa Direction Générale et a recruté son coordonnateur, le spécialiste en passation des marchés et l’administrateur ;

(ii)
La preuve que le MARNDR a établi le Comité de Pilotage mentionné dans le paragraphe 4.01 de l’Annexe A et que ses membres ont été sélectionnés, et 

(iii)
La preuve que le MARNDR a adopté et mis en vigueur le Manuel d’Opérations du Programme, selon les termes préalablement convenus avec la Banque. 

CLAUSE 3.03
Remboursement des dépenses imputables au Financement. L’Emprunteur, avec l’accord de la Banque, pourra utiliser les ressources du Financement pour rembourser les dépenses effectuées ou pour financer les dépenses qui seront effectuées au titre du Programme, à compter du 24 octobre 2006 et jusqu’à la date d’entrée en vigueur du présent Contrat, pourvu qu’aient été remplies des conditions substantiellement analogues à celles fixées dans ce même instrument. 

CLAUSE 3.04
Date limite pour les décaissements. La date limite pour finaliser les décaissements des ressources du Financement est fixée à cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Contrat.

CLAUSE 3.05
Fonds rotatoire. (a) Pour les fins de ce qui est établi à l’Article 4.07(b) des Normes Générales, le montant du fonds rotatoire n’excédera pas cinq pour cent (5%) du montant du Financement.


(b)
Les rapports relatifs à l’exécution du Programme que l’Emprunteur devra fournir à la Banque, en vertu de l’Article 7.03(i) des Normes Générales, devront comprendre l’information comptable financière relative à la gestion du fonds rotatoire  y compris la mise à jour des coûts du Programme, conformément aux standards requis par la Banque.

CHAPITRE IV

Exécution du Programme

CLAUSE 4.01
Passation des marchés de travaux et biens. Les passations des marchés de travaux, biens et services connexes seront subordonnées aux dispositions établies dans le Document GN-2349-7 (Politiques de passation des marchés de travaux et biens financés par la Banque Interaméricaine du Développement) daté du mois de juillet 2006 (dispositions ci-après dénommées les «Politiques de Passation des Marchés») que l’Emprunteur déclare connaître et de façon complémentaire par les dispositions de l’Annexe Ad-Hoc et par les dispositions suivantes :


(a)
Appel d’Offres International : A partir d’un montant estimé égal ou supérieur à un million de dollars des Etats Unis d’Amérique (US$1.000.000) pour les marchés de travaux, et à deux cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$250.000) pour les marchés de biens et services connexes, les contrats seront adjugés conformément aux dispositions de la Section II des Politiques de Passation des Marchés et de la Section II et V de l’Annexe Ad Hoc du présent Contrat.


(b)
Autres méthodes des passations des marchés : Toutes les autres passations des marchés non comprises dans l’alinéa (a) antérieur se feront conformément aux dispositions des Sections III, IV et V de l’Annexe Ad Hoc et de la Section III des Politiques de Passation des Marchés.


(c)
Information à mettre à la disposition de la Banque : L’Organisme d’Exécution s’engage : (i) à réaliser les passations des marchés de travaux, biens et services connexes conformément aux plans généraux, aux cahiers des charges, aux caractéristiques techniques, aux budgets et autres documents nécessaires à l’acquisition ou la construction, y compris les directives spécifiques et autres documents nécessaires à l’appel d’offres ; et (ii) dans le cas spécifique des ouvrages, à obtenir, avant l’initiation des travaux, la preuve qu’il détient la propriété légale, les servitudes ou autres droits nécessaires à la réalisation des travaux de construction prévus par le Programme.


(d)
Examen des décisions concernant les passations de marchés : 

(i)
Planification des Passations des Marchés : Avant de lancer un appel d’offres pour l’octroi d’un contrat, l’Organisme d’Exécution doit présenter à l’examen et à l’approbation de la Banque, le Plan de Passation des Marchés proposé pour le Programme, conformément aux dispositions du paragraphe 1 des Politiques de Passation des Marchés. Ce Plan devra être actualisé annuellement pendant la période d’exécution du Programme et chaque version actualisée sera présentée à l’examen et à l’approbation de la Banque. Les passations des marchés des travaux et biens seront réalisées d’après le Plan de Passation des Marchés approuvé par la Banque et les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus indiquées.

(ii)
 Examen préalable : Les passations des marchés effectuées pour ce Programme seront revisées par la Banque de manière préalable (ex ante) d’après les dispositions de l’Annexe Ad Hoc, sous réserve que la Banque et l’Emprunteur en décident autrement.

CLAUSE 4.02
Entretien. L’Emprunteur, par l’intermédiaire de l’Organisme d’Exécution, s’engage : (a) à ce que les travaux et biens compris dans le Programme soient entretenus convenablement, conformément à des normes techniques généralement acceptées ; et (b) à présenter à la Banque, pendant la période d’exécution et durant le premier trimestre de chaque année civile, un rapport annuel d’entretien. Dans le cas où les inspections qu’effectue la Banque, ou les rapports que cette dernière reçoit démontrent que l’entretien n’est pas conforme aux niveaux convenus, l’Emprunteur, par l’intermédiaire de l’Organisme d’Exécution, devra prendre les mesures nécessaires pour pallier totalement les insuffisances.

CLAUSE 4.03
Recrutement et sélection des consultants. Le recrutement des consultants sera subordonné aux dispositions établies dans le Document GN-2350-7 (Politiques pour la sélection et recrutement de consultants financés par la Banque Interaméricaine de Développement) daté du mois de juillet 2006 (dorénavant dénommées les «Politiques de Consultants»), que l’Emprunteur déclare connaître, et de façon complémentaire par les dispositions de l’Annexe Ad Hoc et par les dispositions suivantes : 

(a)
Sélection fondée sur la qualité et le coût (SFQC) : à moins que l’Emprunteur, par l’intermédiaire de l’Organisme d’Exécution, et la Banque n’en conviennent autrement, la sélection et le recrutement des consultants seront effectués sur la base de contrats adjugés conformément aux dispositions de la Section II des Politiques de Consultants, qui font référence à la qualité et au coût, et aux dispositions de l’Annexe Ad Hoc. Aux fins du paragraphe 2.7 des Politiques de Consultants, la liste restreinte de consultants, dont le coût estimé des services serait inférieur à l’équivalent de cent mille dollars des Etats-Unis d’Amérique (US$100.000), pourra être composée entièrement de consultants nationaux.
(b) Autres méthodes de sélection et de recrutement de consultants : 

(i)
Les méthodes de sélection suivantes sont différentes de celle indiquée au paragraphe (a) antérieur et pourront être utilisées en respectant les conditions établies dans les politiques : (1) sélection fondée sur la qualité ; (2) sélection dans le cadre d’un budget déterminé ; (3) sélection «au moindre coût» ; (4) sélection fondée sur les qualifications des consultants ; (5) sélection par entente directe ; (6) pratiques commerciales ; (7) sélection de catégories particulières ; et (8) sélection des consultants individuels.
(ii)
En particulier,  si l’Emprunteur souhaite engager l’ Asian Vegetable Reserach and Development Center (AVRDC) ; le Centro Internacional de Agricultura Tropical (CIAT) ; Centro Internacional de la Papa (CIP) ; le Caribbean Agricultural Research and Development Institute (CARDI) ; le Centro Internacional de Mejoramiento de Maíz y Trigo (CIMMYT) ; ou l’International Network for the Improvement of Banana and Plantain (INIBAB) pour réaliser les activités décrites dans le paragraphe 2.07 de l’Annexe A, la méthode de sélection par entente directe sera utilisée. 


(c)
Examen des décisions concernant les passations des marchés : 

(i)
Planification de sélection et recrutement : Avant de lancer un appel à propositions, l’Organisme d’Exécution devra présenter à l’examen et l´approbation de la Banque, le Plan de Passation des Marchés proposé pour le Programme. Ce Plan devra inclure le coût estimé pour chaque contrat, les critères de sélection et les procédures qui seront applicables, conformément au paragraphe 1 de l’Annexe 1 des Politiques de Consultants. A moins que la Banque et l’Emprunteur n’en décident autrement, ce Plan devra être actualisé annuellement pendant la période d’exécution du Programme. Chaque version actualisée sera présentée à l’examen et à l’approbation de la Banque. Les passations des marchés des services de consultants seront réalisées sur la base du Plan de Passation des Marchés approuvé par la Banque et ses actualisations correspondantes.

(ii)
Examen préalable : Les passations des marchés de services de consultants à effectuer pour ce Programme seront revisées par la Banque de manière préalable (ex ante) d’après les dispositions de l’Annexe Ad Hoc, sous réserve que la Banque et l’Emprunteur n’en décident autrement.

CLAUSE 4.04
Manuel d’Opérations du Programme. (a) L’Emprunteur et la Banque conviennent que l’exécution du Programme sera soumise aux dispositions de ce Contrat et du Manuel d’Opérations du Programme mentionné dans la Clause 3.02(b)(iii) des Clauses Spéciales. Au cas où une disposition du Manuel d’Opérations du Programme ne serait pas conforme aux dispositions de ce Contrat, ce sera la disposition du Contrat qui prévaudra.


(b)
Outre les dispositions de l’alinéa (b) de l’Article 6.01 des Normes Générales, les parties conviennent que le consentement écrit de la Banque sera nécessaire pour pouvoir introduire un changement quelconque au Manuel d’Opérations du Programme.
CLAUSE 4.05
Plan d’Opération Annuel du Programme «POA». (a) L’Emprunteur, par l’intermédiaire de l’UEP de l’Organisme d’Exécution présentera à la Banque le POA pour l’année en cours, préalablement validé par le Comité du Pilotage mentionné à la clause 3.02(b)(ii) des Clauses Spéciales. Le POA devra regrouper en un seul document les plans annuels préparés pour les composantes du Programme selon ce qui est établi aux paragraphes 4.05 et 4.06 de l’Annexe A et le Manuel d’Opération du Programme.  

(b)
Le POA contiendra des projections en relation avec les éléments suivants : (i) l’identification des activités du Programme et du volume correspondant des ressources à engager et à décaisser ; (ii) les coûts d’administration du Programme ; et (iii) les délais d’exécution des activités du Programme.


(c)
Le POA, accompagné du Plan de Passation des Marchés actualisé, devra être soumis à la révision et à la non-objection de la Banque au cours du premier trimestre de chaque année pendant l’exécution du Programme.


(d)
Une fois reçu le POA, la Banque pourra se réunir avec l’Organisme d’Exécution et avec d’autres participants impliquées dans le Programme qu’elle juge nécessaires, afin de : (i) analyser le POA et proposer des ajustements, le cas échéant ; et (ii) identifier des solutions aux problèmes critiques et élaborer le calendrier d’exécution correspondant.

CLAUSE 4.06
Conditions spéciales d’exécution. (a) Les ressources du Financement ne pourront êtres utilisées pour financer les installations dans les ports mentionnés dans le paragraphe 2.12 de l’Annexe A, que quand l’Organisme d’Exécution aura fourni à la Banque la preuve que le MARNDR et l’Autorité Portuaire Nationale ont signé un protocole d’accord établissant les responsabilités de chacun au sujet des-dites installations.

(b)
Les ressources du Financement ne pourront êtres utilisées pour financer les installations dans les aéroports mentionnés dans le paragraphe 2.12 de l’Annexe A, que quand l’Organisme d’Exécution aura fourni à la Banque la preuve que le MARNDR et l’Autorité Aéroportuaire Nationale ont signé un protocole d’accord établissant les responsabilités de chacun au sujet des-dites installations. 

CLAUSE 4.07
Evaluations. (a) L’Organisme d’Exécution devra, pendant la première année d’exécution du Programme,  compléter les indicateurs, définir la méthodologie de suivi-évaluation et établir la situation de référence pour le suivi et l’évaluation du Programme. A cet effet, il pourra engager les services d’une firme ou de consultants individuels. Les indicateurs seront regroupés dans les cinq domaines de base suivants : (i) transfert de technologies améliorées de production ou de transformation ; (ii) nette augmentation dans la création d’emploi par les entreprises rurales ; (iii) diminution des risques phyto et zoo sanitaires ; (iv) meilleure efficience de la gestion du partenariat sectoriel entre le public et le privé ; et (v) création de nouvelles entreprises.


(b)
L’Organisme d’Exécution, à travers l’UEP, sera responsable de collecter les informations sur les indicateurs définis pour le suivi de l’exécution du Programme. 

(c)
L’Organisme d’Exécution engagera une ou plusieurs firmes indépendantes pour réaliser, sur la base de la méthodologie définie selon l’alinéa (a), les évaluations suivantes du Programme : (i) une évaluation intermédiaire qui aura lieu après le décaissement de cinquante pour cent (50%) des ressources du Financement ; et (ii) une évaluation finale qui devra avoir lieu une fois que quatre-vingt-dix pour cent (90%) du Financement auront été décaissés.

CHAPITRE V

Registres, inspections et rapports

CLAUSE 5.01
Registres, inspections et rapports. L’Emprunteur s’engage à tenir les registres, à permettre les inspections et à présenter les rapports et états financiers, conformément aux dispositions du Chapitre VII des Normes Générales.

CLAUSE 5.02
Rapports de suivi. L’Emprunteur, par l’intermédiaire de l’Organisme d’Exécution, présentera à la Banque le rapport mentionné à l’Article 7.03 (i) des Normes Générales, lequel inclura des informations sur l’avancement du Programme et sur les progrès réalisés par rapport aux POA de l’année correspondante.

CLAUSE 5.03
Audits. (a) Conformément aux dispositions de l’Article 7.03 des Normes Générales, l’Emprunteur présentera, chaque année pendant la période d’exécution, les états financiers du Programme  dûment audités par un cabinet d’experts-comptables indépendant jugé acceptable par la Banque. L’audit financier et opérationnel externe du Programme produira deux rapports : (i) un rapport semestriel d’audit externe du Programme, lequel devra être présenté à la Banque par l’Emprunteur dans les soixante (60) jours suivant la clôture du premier semestre de chaque année civile ; et (ii) un rapport annuel d’audit externe du Programme, lequel devra être présenté à la Banque par l’Emprunteur dans les cent-vingt (120) jours qui suivront la clôture de chaque année civile.

(b)
L’audit externe mentionné dans cette clause sera financé avec les ressources du Financement.

(c)
L’audit externe sera réalisé par un cabinet d’experts-comptables indépendant, jugé acceptable par la Banque, conformément aux termes de référence dûment approuvés par la Banque. Le processus de sélection et de recrutement du cabinet d’experts-comptables sera effectué conformément aux dispositions et procédures de la Banque pour la sélection des cabinets privés d’audit.

CHAPITRE VI

Dispositions diverses

CLAUSE 6.01
Entrée en vigueur du Contrat. (a) Les parties conviennent que le présent Contrat entrera en vigueur à la date à laquelle, conformément aux lois de la République d’Haïti, il prend sa pleine validité juridique. L’Emprunteur est tenu de notifier par écrit la Banque ladite date d’entrée en vigueur, en accompagnant sa notification des pièces justificatives.

(b)
Si, dans un délai d’un an à compter de la signature du présent instrument, le Contrat n’est pas entré en vigueur, toutes les dispositions, offres et implications juridiques qu’il contient seront réputées inexistantes à toutes fins légales, sans besoin de notification et, de ce fait, n’engagera la responsabilité d’aucune des parties.

CLAUSE 6.02
Achèvement du Contrat. Le remboursement total du Prêt et le paiement des intérêts et commissions y afférents mettra fin au présent Contrat et à toutes les obligations qui en découlent.

CLAUSE 6.03
Validité. Les droits et obligations conférés par le présent Contrat sont valides et exigibles, conformément à ses termes, indépendamment des lois d’un pays déterminé.

CLAUSE 6.04
Communications. Tous les avis, demandes, communications ou notifications que les parties doivent s’adresser en vertu du présent Contrat seront présentés par écrit et seront considérés comme ayant été présentés au moment où le document correspondant sera remis à son destinataire à l’adresse indiquée ci-dessous, à moins que les parties n’en conviennent autrement par écrit.

Pour l’Emprunteur :

Adresse postale :

Ministère de l’Economie et des Finances

Palais des Ministères

Port-au-Prince

Haïti


Télécopie : (509) 299-1703-1705-1732

Pour toutes questions concernant l’exécution du Programme :

Adresse postale :

Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles 

et du Développement Rural

Damien, Route Nationale #1

HT6125 Croix-des-Missions

Port-au-Prince, Haïti
Télécopie : (509) 298-3012

Pour la Banque :

Adresse postale :

Banque Interaméricaine de Développement

1300 New York Avenue, N.W.

Washington, D.C. 20577

Etats-Unis d’Amérique

Télécopie : (202) 623-3096

CHAPITRE VII

Arbitrage

CLAUSE 7.01
Clause d’arbitrage. Pour la résolution de tout différend découlant du présent Contrat et ne pouvant être résolu par accord entre les parties, celles-ci se soumettent inconditionnellement et irrévocablement à la procédure et à la sentence du Tribunal d’arbitrage visées au Chapitre IX des Normes Générales.

EN FOI DE QUOI, l’Emprunteur et la Banque, agissant chacun par l’intermédiaire de leur représentant habilité, signent le présent Contrat en deux exemplaires de même teneur à Port‑au‑Prince, Haïti, à la date indiquée ci-dessus.
	REPUBLIQUE D’HAÏTI

/f/  Daniel Dorsainvil
____________________________________

Daniel Dorsainvil

Ministre de l’Economie et des Finances
	BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

/f/  Anna Cecilia McInnis
____________________________________

Anna Cecilia McInnis

Représentant de la Banque en Haïti





1794/SF-HA

